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EDITORIAL
Dès sa fondation (1 970), le CETIM, en
tant que centre de recherches et de
publications, a commencé à étudier les
problèmes posés par les sociétés
transnationales (STN) dans le dévelop-
pement des pays du Sud, tout en met-
tant en exergue la responsabil ité des
pays du Nord dans l 'ordre international
injuste. Dans son livre intitulé « Mal-dé-
veloppement », sorti en 1 975, le CETIM
attirait déjà l 'attention sur le rôle néfaste
des « entreprises multinationales »
dans les productions des biens (ne ré-
pondant pas aux besoins élémentaires
des populations concernées), dans le
commerce inéquitable et l 'augmentation
des inégalités. Depuis, i l a publié de
nombreux ouvrages étudiant l 'impact
économique et social de ces entités,
actives dans divers secteurs1 . Parmi
ces documents, une petite brochure
publiée en 1 978 mettait en évidence le
trafic d'influence (pouvoirs politiques et
économiques) d'une STN (Brown-Bo-
veri) à travers un procès intenté contre
el le au Brésil pour ses pratiques
commerciales i l l icites et sa participation
à un cartel mondial de l 'électricité2.

En paral lèle, le CETIM est engagé depuis
près de 20 ans au sein de l 'ONU pour
l 'obtention des normes contraignantes à
l 'égard des STN. I l est également très
impliqué dans le nouveau processus lan-
cé au sein de l 'ONU aux côtés des mou-
vements sociaux (voir ci-après), leur
apportant son appui et son savoir-faire.
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Lorsqu'on parle des STN, i l faut tenir
compte du fait que, depuis les années
1 990, nous assistons à l 'offensive du
capital financier et à l 'adoption de toute
une série de normes internationales fa-
vorables aux STN (accords multi laté-
raux et bi latéraux sur le commerce et
l 'investissement notamment), ignorant
les droits humains, les normes
internationales en matière de droit du
travail et d'environnement. De plus, la
promotion de ces entités au rang
d'agents privi légiés du développement
par les promoteurs de la mondial isation
néolibérale et les privatisations mas-
sives des services publics en leur fa-
veur ont renforcé leur position à un
point tel qu'el les contrôlent désormais
l 'essentiel des productions et de la
commercial isation des biens et des
services à l 'échelle mondiale.

De nos jours, les STN ont une in-
fluence déterminante dans la plupart
des décisions politiques et écono-

miques. El les sont aussi devenues des
acteurs majeurs dans les violations
des droits humains, en particul ier des
droits économiques, sociaux et cultu-
rels.

En effet, comme il est désormais lar-
gement documenté, une très grande
partie des catastrophes ayant eu des
conséquences dramatiques pour les
êtres humains et l ’environnement a été
causée par ou avec le concours dé-
terminant de STN. De l'explosion
d'une usine agrochimique à Bhopal
(Inde) à la pollution pétrol ière en
l 'Amazonie équatoriale, du travail des
enfants dans les plantations de cacao
en Afrique aux usines de texti le du
Bangladesh, d’énormes tragédies,
dues à de multiples violations des
droits humains, sont imputables aux
STN et à l ’appât de gain de leurs ac-
tionnaires majoritaires et leurs diri-
geants.
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En paral lèle, nous avons affaire à des
États qui sont très affaibl is, pol itique-
ment et économiquement. La dette ex-
térieure des États est uti l isée, hier
comme aujourd'hui, pour imposer des
programmes d'ajustement structurel qui
englobent sans exception la privatisa-
tion des services publics. Les accords
commerciaux et sur les investisse-
ments, multi latéraux ou bilatéraux, non
seulement favorisent les STN mais leur
assurent également en quelque sorte
l 'impunité sur le plan juridique quant à
leurs agissement nuisibles, voire crimi-
nels sur le plan des droits humains, de
l 'environnement ou du travail . Les lé-
gislations nationales et internationales
dans ces domaines sont contournées
par les accords en question ou ne sont
pas appliquées à certaines STN ou en-
core sont modifiées pour satisfaire les
conditions des investisseurs. Les STN
se jouent des frontières et ont recours à
des montages complexes pour non
seulement éluder leurs responsabil ités
dans les violations des droits humains,
des législations sur le travail et pour les
dégâts causés à l'environnement, mais
aussi pour échapper à la fiscal ité. El le
ont également recours à la corruption et
parfois aux groupes paramil itaires pour
faire taire toute opposition à leurs des-
seins.

Autrement dit, les vœux de M. Percy
Barnevik, ancien Président du groupe
industriel helvético-suédois Asea Brown
Boveri (ABB), exprimés il y a une quin-
zaine d’années, sont devenus au-
jourd’hui réal ité partout dans le monde :
« Je définirai la globalisation par la l i-
berté pour mon groupe d’investir où i l

veut, le temps qu’i l veut, pour produire
ce qu’i l veut, en s’approvisionnant et en
vendant où il veut, et en ayant supporté
le moins de contraintes possibles en
matière de droit du travail et de
conventions sociales. »3

C'est dans ce contexte que le Conseil
des droits de l ’homme de l'ONU, sur
l 'initiative de l’Équateur et de l ’Afrique
du Sud, a créé en 201 4 un Groupe de
travail intergouvernemental chargé
d’élaborer un instrument international
juridiquement contraignant pour régle-
menter les activités des STN.

Mais le succès dudit Groupe de travail
n'est pas assuré au vu des démarches
entreprises au sein de l 'ONU et/ou à
l 'échelle internationale qui, depuis plus
de 40 ans, ont échoué et/ou ont été dé-
voyées jusqu'ici4. En effet, ces der-
nières ont abouti, tout au plus, à des
codes de conduite volontaires qui, non
seulement sont lacunaires sur de nom-
breux aspects mais, comme leur nom
l'indique, dont l 'application est laissée
au bon vouloir des STN. Autant dire que
ces codes ont prouvé leur inefficacité.
Devant ce constat, la création dudit
Groupe de travail au sein de l 'ONU, afin
qu'i l élabore des normes contraignantes
à l 'égard de ces entités, s'imposait.

Cela dit, les pressions et manœuvres
se multipl ient pour éviter toute régle-
mentation contraignante à l 'égard des
STN, comme cela est déjà arrivé i l y a
une dizaine d'année pour enterrer les
normes élaborées par l 'ancienne Sous-
Commission de la promotion et de la
protection des droits de l 'homme. En
effet, l 'Union européenne a tenté, sans
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succès, à l 'ouverture de la première
session du Groupe de travail (jui l let
201 5), de faire dérail ler le processus en
uti l isant des artifices procéduraux.

Les mil ieux d'affaires semblent compter
sur l 'appui des États occidentaux
(États-Unis et Union européenne en
tête), farouchement contre une tel le ré-
glementation du fait certainement qu'i ls
abritent le siège de la plupart des STN,
mais aussi sur leur capacité de chan-
tage auprès de certains autres États
qui craignent le retrait des « investisse-
ments ».

Pourtant, i l faut se rendre à l 'évidence.
Les activités des STN ne répondent
pas forcément aux besoins des popu-
lations locales, mais obéissent à un
seul critère : faire des bénéfices, le plus
et le plus vite possible, au profit de
leurs actionnaires majoritaires. Contrai-
rement à l 'idée reçue, les STN ne sont
pas le moteur du développement,
comme le démontrent de nombreuses
études. En effet, la stratégie des STN
ne consiste qu'à renforcer leur position
dominante sur le marché, dans prati-
quement tous les secteurs de l 'écono-
mie et de services (agriculture /
al imentation, construction, industrie, fi-
nances, loisirs, information. . . ) par des
acquisitions et fusions à l 'instar de
Google ou d'autres géants de
l 'informatique, pour ne citer que ce
secteur, afin d'étouffer dans l ’œuf toute
concurrence ou de récupérer toute
innovation par des starts-up.

De plus, dans les faits, les STN se sont
arrogé, avec la complicité de certains

États puissants, tous les droits et avan-
tages alors qu'el les n'assument aucune
responsabil ité l iée à leurs activités étant
donné qu'el les se déchargent bien sou-
vent sur leurs fi l iales, preneurs de li-
cence ou sous-traitants, quand elles
n'appellent pas l 'État pour recoller les
pots cassés.

Les mouvements sociaux et organisa-
tions de la société civi le l 'ont bien com-
pris. C'est pourquoi une campagne
mondiale pour lutter contre l 'impunité
des STN, dont le CETIM fait partie, a été
lancée en 201 3 par plus de 200 organi-
sations qui comprennent aussi bien des
organisations paysannes (La Via Cam-
pesina), des syndicats (Trade Union
Confederation of Americas) que celles
de défense des droits des femmes
(Marche mondiale des femmes) et des
organisations des victimes des STN
(Chevron/Equateur, Shell/Nigeria, Coca-
Cola/Colombie. . . ).

Dans ce contexte, les organisations de
la société civi le suisse, dont le CETIM
fait partie, ne se sont pas trompées
lorsqu'el les ont lancé l 'initiative populaire
intitulée « Pour des multinationales res-
ponsables ». En effet, la Suisse a une
place particul ière dans ce domaine,
étant donné qu'el le abrite le siège de
nombreuses STN montrées du doigt
pour des violations commises à l 'étran-
ger. I l s'agit d'une démarche complé-
mentaire à celle de l 'ONU visant à
permettre aux victimes des violations
des droits humains commises par les
STN de les poursuivre en justice en
Suisse et ainsi d'empêcher leur
impunité.
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1 Voir entre autres, Les médicaments et le tiers monde

(1981), Pesticides sans frontières (1982), L'empire Nestlé

(1983) et La civi l isation du sucre (1985).

2 Multinationales et droits de l 'homme, éd. CETIM, Genève,

novembre 1978.

3 VoirMondial isation excluante, nouvelles solidarités : sou-

mettre ou démettre l ’OMC, coédition CETIM, GRESEA,
L’HARMATTAN, octobre 2001.

4 Voir en particulier le processus au sein de l'ancienne Sous-

Commission de la promotion et de la protection des droits de

l'homme, dont le CETIM avait largement contribué. Bien qu'il

ait abouti à l'adoption des normes contraignantes sur les STN

par la Sous-Commission, ces normes ont été « ignorées »

par son organe supérieur (l'ancienne Commission des droits

de l'homme, composée d'États) sous la pression du milieu

d'affaires, http://www.cetim.ch/stop-a-limpunite-des-stn/

En effet, pour rendre responsables les
STN de leurs actes et pouvoir les
poursuivre en justice, i l faut des mé-
canismes juridiques à la fois à
l 'échelle nationale et internationale.
C'est une condition indispensable si
l 'on veut lutter efficacement contre
l 'impunité des STN.

Dans une publication à paraître en
201 6 dans sa série des droits hu-
mains, outre des études de cas et des
problèmes posés par les STN sur les
plans politique et juridique aboutissant
à leur impunité, le CETIM analysera
en profondeur les principaux enjeux
des débats dans le nouveau proces-
sus lancé au sein de l 'ONU.
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EN FAISANTADHÉRER VOS
AMI-E-S, VOTRE
ASSOCIATION,
VOTRE SYNDICAT, ETC., AU
CETIM, VOUS MULTIPLIEZ
VOTRE SOUTIEN.

UN LIVRE DE LA
COLLECTION PUBLICETIM
ESTOFFERTÀ TOUT
NOUVEAUMEMBRE. TOUS
LES MEMBRES À JOUR
DANS LEUR COTISATION
BÉNÉFICIENTD'UNE
RÉDUCTION DE 20% SUR
TOUS LES LIVRES ÉDITÉS
PAR LE CETIM.
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TOUR D'HORIZON 201 5
• Le CETIM, en collaboration avec d'autres organisations
partenaires, a franchi avec succès deux étapes cruciales
dans le dossier de l'encadrement juridique des activités
des sociétés transnationales et dans celui des droits des
paysans.

• Dans le cadre de la campagne sur les normes contrai-
gnantes pour les sociétés transnationales, le CETIM a
commencé l'élaboration d'une publication intitulée
L'impunité des violations des droits humains commises
par les sociétés transnationales qui sortira et sera diffusé
en 2016.

• Afin d'améliorer la visibilité de ses actions, le CETIM a
refondé totalement son site internet que nous vous invi-
tons à découvrir : www.cetim.ch.

• Le CETIM a organisé une série de rencontres avec
Yash Tandon à Genève et en Europe pour promouvoir son
dernier livre Le commerce, c'est la guerre.

• La collection « Pensées d'hier pour demain » s'est enri-
chie d'un numéro supplémentaire.

• Toujours en partenariat, entre autres, avec le Comité
pour l'annulation de la dette du Tiers monde (CADTM) et
Auditoria Cidadã da Divida (Brésil), le CETIM a publié la
version française du livre L'audit citoyen de la dette pu-
bl ique : expériences et méthodes et organisé son lance-
ment à Genève.

• En tant qu'interface entre les mouvements sociaux et
l'ONU dans le cadre de la Genève internationale, le
CETIM a poursuivi son action de formation des cadres de
mouvements sociaux du Sud autour des droits humains et
de dénonciation des violations des droits humains avec
ses partenaires du Sud et du Nord, auprès des instances
onusiennes.
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PUBLICATIONS &
DIFFUSION
SORTIE DE PRESSE :

LE COMMERCE, C'EST LA GUERRE
YASH TANDON
PRÉFACE DE JEAN ZIEGLER

Le commerce, c'est la guerre conteste
l 'orthodoxie dominante d'après la-
quelle le l ibre-échange marche pour
tout le monde. Ce livre fournit un récit
très détai l lé sur la façon dont juste-
ment ce système ne fonctionne pas et
asservit les populations dans leur en-
semble.

Yash Tandon n'est pas un intel lectuel
de salon ; i l puise son savoir dans
plus de trente années d'expérience
sur le terrain. Professeur honoraire
des universités de Warwick et de
London Middlesex, i l est le fondateur

et le Président du SEATINI (Institut de
négociation et d’ informations sur le
commerce de l’Afrique du Sud et de
l’Est) et l 'ancien Directeur exécutif du
Centre Sud, un think tank des pays du
Sud.

Le commerce, c'est la guerre montre
comment l 'OMC, les Accords de par-
tenariat économique (APE), et ceux
négociés entre l 'Europe et l 'Afrique,
tout comme d'ai l leurs le Grand marc-
hé transatlantique (TAFTA ou TTIP),
sont imprégnés d'une idéologie mas-
quant un système qui ne roule que
dans l 'intérêt des entreprises transna-
tionales.

Ce système est en crise et pas seule-
ment sur le plan économique. Les
guerres pour l 'accès aux marchés et
aux ressources débouchent mais de
vrais confl its (ou des guerres par pro-
curation) en Afrique, en Asie, en Amé-
rique latine, au Moyen-Orient et aussi
en Europe.

Ce système central isé, dont la direc-
tion et le contrôle sont entre les mains
de l 'OTAN, est un navire en train de
couler. Cependant partout, des gens
résistent. Le commerce, c'est la
guerre propose une autre vision : des
mil l iers de bateaux avec, à bord, des
communautés autonomes, non vio-
lentes et qui travail lent de façon
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décentral isée, échangeant sur la base
de la valeur d'usage selon les besoins
réels de l 'humanité.

Lancement du l ivre
Suite à sa sortie de presse, grâce à
l'appui de partenaires du l ivre en
Europe (ATTAC France, ASTM, Soli-
darité social iste Belgique), nous avons
pu organiser la tournée de promotion.
Le lancement de l 'ouvrage a débuté à
Paris, le 1 8 avri l 201 5, dans le cadre
d'un grand rassemblement organisé
par ATTAC France autour des traités
de libre-échange, devant plus de
200 personnes.

Puis le l ivre a été officiel lement pré-
senté à Genève à La Maison des as-
sociations devant une centaine de
personnes, le 22 avri l . Guy Mettan
modérait le débat.
Sur l 'invitation d'une députée
européenne et de Solidarité social iste
Belgique, Yash s'est ensuite rendu au
Parlement européen à Bruxelles pour
une conférence et un échange avec
des parlementaires présents. Celui-çi
nous a permis de nouer des contacts
intéressants. Le jour suivant, Yash
Tandon est parti à Luxembourg pour
une conférence, toujours autour de
son livre, organisée par l 'Association
de solidarité avec le Tiers monde
(ASTM). Enfin, i l a été de nouveau
invité par des syndicats belges et des
organisations belges à Bruxelles et à
Liège en juin.

La sortie de ce livre tombait bien car
en Europe, y compris en Suisse, toute

une série de campagnes citoyennes
contre le TTIP et TISA s'est mise en
place. La présence de Yash Tandon
était donc pertinente. L'axe de son ar-
gumentaire était de démontrer que
d'une part les pays africains n'ont
presque jamais eu droit à la parole
dans les négociations des traités de
libre-échange avec l'Europe, même si
les pays est-africains ont essayé de
résister par différentes façons pour
entraver les pourparlers. D'autre part,
i l s'agissait pour Yash Tandon de pré-
venir les Européens des conséquen-
ces de la signature des traités qui les
concernent, conséquences tirées des
expériences dont peuvent témoigner
les peuples africains depuis des
décennies.

La version originale du l ivre (en an-
glais) Trade is war est sortie en même
temps que la version française, ce qui
a permis d'atteindre une plus grande
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visibi l ité. Dans les médias franco-
phones, le l ivre a été recensé par
Afrique Asie, Alternatives écono-
miques, le Monde diplomatique, Le
Courrier, Les nouveaux Cahiers du
socialisme, Magasins du monde, Na-
ture et progrès. I l a été signalé sur la
RTS 1 .
La promotion continuera en 201 6.

Ce livre bénéficie du soutien de la Vil le
de Genève via la Fédération genevoise
de coopération, de Solidarité Social iste,
de l 'Association solidarité Tiers Monde,
d'ATTAC France et de DM Échange et
Mission / Pain pour le prochain. Que
toutes ces organisations soient chaleu-
reusement remerciées.

Quelques recom-
mandations de
lecture
« Sa lecture s’impose à tout homme,
toute femme, engagés dans la lutte
multiforme pour briser l ’ordre cannibale
du monde. »
Jean Ziegler, Vice-président du Comité
consultatif du Conseil des droits de
l’homme, sociologue.

« [Yash Tandon] l ivre une riche analyse
de la réalité du commerce, loin des
simplifications l ibre-échangistes habi-
tuel les aux analyses politiques plus que
naïves. »
Gil les Raveaud, Alternatives écono-
miques, octobre 201 5

« _ Le livre de Yash Tandon (_) re-
présente une contribution nécessaire et
qui arrive à point nommé. Ce livre va
aux racines des crises profondes aux-
quelles nous faisons face en tant
qu’humanité. »
Vandana Shiva, activiste environne-
mentale indienne et auteure alter-mon-
dial iste

« Une voix critique et lucide qu’on en-
tend trop rarement »
Jean Feyder

« Une lecture passionnante pour com-
prendre les rapports de force et les
coulisses des négociations multi laté-
rales, notamment au sein de l’OMC »
Christiane Fischer, Ex aequo, Les Ma-
gasins du Monde

« Le lecteur intéressé par les derniers
développements de la mondial isation et
leurs impacts sur les régions les plus
défavorisées du globe lira avec intérêt
ce l ivre, par ail leurs préfacé par Jean
Ziegler. Yash Tandon, dans son style
indigné et mil itant, appelle toutes et
tous à la résistance. »
Lionel Frei, Sol idar

Yash Tandon
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Yash Tandon à Paris et Guy Mettan lors de la conférence

de lancement à Genève

Yash Tandon et Thomas Coutrot (ATTAC France)
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Un livre élaboré grâce au travail de
collaboratrices et col laborateurs de
différentes parties du monde pour
impulser la réalisation d'audits citoyens
de la dette publique en toute trans-
parence et avec la participation de la
société, au travers de mobil isations
sociales. Le but est de révéler le
« Système dette » auquel sont soumis
la majorité des pays et des peuples.

« Extrêmement pédagogique, ce l ivre
offre une méthodologie détai l lée repo-
sant sur les expériences fructueuses
d’une quinzaine de pays. » Renaud
Lambert, Le Monde diplomatique.

Suite à une première impression de la
version espagnole en Amérique latine,
puis en Europe, nous avons traduit et
publié la version française à hauteur
de 2000 copies. El le a été lancée offi-
ciel lement le 1 8 septembre à Genève
au Palais Eynard sous les auspices
de la Vil le de Genève. Devant une
centaine de personnes, Renaud Vi-
vien du CADTM (contributeur au l ivre
et membre de la Commission pour la
vérité sur la dette grecque) et Alfred
de Zayas (expert indépendant de
l 'ONU sur la promotion d’un ordre
international démocratique et équi-
table) ont exposé les grandes lignes
du livre, sa potential ité en tant qu'outi l
mobil isateur.

I ls ont ensuite démontré sa pertinence
dans le cadre de la résolution du prob-
lème de la dette publique grecque. La
Commission pour la vérité sur la dette
grecque a, en effet, uti l isé notre l ivre
pour élaborer un rapport prél iminaire
d'audit de la dette publique grecque.

Les différentes organisations parte-
naires ont pris des quantités d'exem-
plaires pour les distribuer dans leur
réseau. Le l ivre est également téléchar-
geable gratuitement depuis notre site
internet dans les trois langues (français,
anglais et espagnol).

L'AUDIT CITOYEN DE LA DETTE PUBLIQUE
EXPÉRIENCES ET MÉTHODES

En collaboration avec le Comité pour l ’annulation de la dette du Tiers Monde –
CADTM (Belgique) et Auditoria Cidadã da Divida (Brésil)

L'ouvrage est principalement distribué
aux organisations, centres de docu-
mentation, etc. , des pays du Sud, et
vendu dans certains cas, aux organi-
sations des pays du Nord.

Ce projet bénéficie du soutien des
collectivités publiques genevoises et de
la Vil le de Genève via la Fédération
genevoise de coopération, de la FSPH,
de Norwegian Church Aid, de Eusko
Langileen Alkartasuna (ELA), d'Oxfam
Solidarité Belgique, de DM Échange et
mission et de Pain pour le Prochain.
Que nos soutiens soient chaleu-
reusement remerciés.
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Collection
Pensées d'hier
pour demain

Cette collection du CETIM se propose d'offrir au pu-
blic, jeune en particulier, de courts recueils de textes
de divers acteurs qui, hier, furent au cœur de la lutte
des peuples pour l'émancipation et dont, aujourd'hui,
la pensée s'impose toujours comme de la plus grande
actualité.

Elle a été lancée en 201 2. Cette première série sur
l 'Afrique et les Caraïbes compte sept numéros portant
sur Patrice Lumumba, Frantz Fanon, Amilcar Cabral,
Mehdi Ben Barka, Thomas Sankara, Jul ius Nyerere et
Joseph Ki-Zerbo, ce dernier a été publié en 201 5.

Mireille Fanon-Mendès-France et Bruno Jaffré, lors de la

présentation de notre collection au Salon anticolonial à Paris

en février 2015.
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Chaque recueil est introduit par une personne qui connaissait bien le leader en
question ou maîtrise son oeuvre et sa pensée. Les introducteurs-trices sont
respectivement Georges Nzongola-Ntalaja, Mirei l le Fanon-Mendès-France, Carlos
Lopes, Bachir Ben Barka, Bruno Jaffré, Yash Tandon et Lazare Ki-Zerbo. Nous les
remercions chaleureusement pour leur travail et engagement.
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JOSEPH KI-ZERBO
RECUEIL DE TEXTES INTRODUIT PAR
LAZARE KI-ZERBO

Né à Toma (Burkina Faso) en 1 922,
Joseph Ki-Zerbo est, en 1 956, le pre-
mier Africain agrégé d’histoire en
France. Grand penseur incontournable
de l’Afrique contemporaine, uti l isant son
savoir comme une arme, i l est un des
premiers intel lectuels organiques afri-
cains à écrire l ’histoire de ce continent
jusqu’alors falsifiée par l ’ idéologie colo-
niale.

Panafricaniste convaincu, i l fut un com-
pagnon proche, par les faits ou par
l ’ inspiration, de Sékou Touré, Kwame
NKrumah, Patrice Lumumba, Ahmed
Ben Bella et Jul ius Nyerere.
Dans le cadre de la lutte contre
l ’ impunité qui se renforça au Burkina
Faso après l ’assassinat du journaliste

Norbert Zongo le 1 3 décembre 1 998, i l
formula le cri de ral l iement repris au-
jourd’hui par tous les jeunes Africain-e-s
engagés pour la démocratie et la justice
sociale : « Si nous nous couchons, nous
sommes morts ! » ; en langue dioula :
« N’an laara an saara ! ». I l est décédé
en 2006.

Ce petit l ivre présente quelques-uns
des textes les plus pertinents à l ire ou
rel ire aujourd’hui de Joseph Ki-Zerbo,
notamment sur les modalités de déve-
loppement endogène de l’Afrique, sur le
rôle des intel lectuels, des paysans et
des ouvriers dans ce projet, sur l ’ impor-
tance de la culture dans le processus de
libération et sur la dépendance de
l’Afrique qui, après les indépendances
juridiques, perdure d’autant plus dans le
cadre de la mondial isation néolibérale.

Recommandations
de lecture
« Ces petits l ivres permettent de faire
connaître des acteurs qui ont inscrit leur
action au cœur de leur pays tout en
étendant leur réflexion à l’échelle du
continent et du monde.
I ls devraient trouver leur place dans les
Centres de documentation et d’Informa-
tion des lycées et dans bien des bibl io-
thèques, car cela rafraîchit uti lement la
mémoire des vieux mil itants, les adultes
y apprendront souvent beaucoup, et y
trouveront les indications pour prolonger
l ’étude par le l ivre. »
André Rosevègue, co-président de
l’UJFP
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Diffusion & distribution

En Suisse, le CETIM est son propre
diffuseur. La mise en fail l i te de notre
distributeur/diffuseur en France
pendant l 'été 201 5 nous a conduits
à négocier un autre contrat avec un
nouveau diffuseur/distributeur.

Depuis fin décembre 201 5, nos
l ivres sont distribués en France et
dans la zone BENELUX par Pollen
et diffusés par le CED-CEDIF. Pour
le Canada et les Amériques, nos
ouvrages continuent à être distri-
bués par La Canopée.

Le CETIM diffuse différents ou-
vrages publiés par des associations
partenaires, notamment ceux du
CETRI, dont la revue Alternatives
Sud.

Enfin, nous poursuivons notre pro-
gramme d'envoi de l ivres gratuits
(essentiel lement la collection Publi-
Cetim, grâce au soutien de la Fé-
dération genevoise de coopération)
auprès d'organisations, de mouve-
ments sociaux, de centres de docu-
mentation ou de bibl iothèques
d'Afrique francophone essentiel le-
ment.

« C’est pour ceux qui résistent, derrière l ’ap-
propriation des mots de liberté, de justice, de
droits des peuples par les tenants de l’ordre
impérial et néo-colonial, se révèle, dans la
misère et l ’exploitation, la permanence de la
laideur du désordre du monde. »
Mirei l le Fanon-Mendès-France

« I l faut saluer l 'initiative lancée par le CETIM
pour faire connaître à travers une collection
de petits l ivres d'une centaine de pages, les
figures de divers acteurs qui furent au cœur
des lutes des peuples pour l 'émancipation.
Orientée vers un public jeune, el le propose
de rappeler le combat de ces acteurs et de
montrer combien leur pensée reste toujours
d'actual ité face au défi de reconstruire une
stratégie d'opposition et de changement[. . . ]
Une initiative originale qui a le mérite de faire
revivre le combat et la pensée d'acteurs mar-
quants des luttes du Tiers monde. »
Michel Rogalski, Recherches internationales

Cette collection est financée sur les fonds
propres du CETIM et réalisée moyennant un
grand investissement bénévole. Chaque
ouvrage est publié entre 850 exemplaires et
1000 copies, en fonction des titres. Du fait de
leur épuisement, les livres sur Patrice
Lumumba, Frantz Fanon et Thomas Sankara
ont été retirés à hauteur de 500 copies
chacun. La collection continue d'être promue
à travers diverses conférences dont une qui
s'est tenue autour de la figure d'Amilcar
Cabral à UniMail à Genève devant une
centaine d'étudiant-e-s, avec Carlos Lopes ;
une autre avec Saïd Bouamama, toujours
devant une centaine d'étudiant-e-s à Uni-
Mail ; ou encore une autre lors du Salon anti-
colonial à La Bellevilloise à Paris en février
2015.
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L'année 201 5 a été une riche en suc-
cès. D'importants résultats ont été ob-
tenus dans le cadre de nos deux
campagnes au Conseil des droits de
l 'homme, aux côtés de La Vía Campe-
sina en faveur d'une Déclaration des
Nations Unies sur les droits des pay-
sans, et avec la Campagne mondiale
contre l 'impunité des sociétés transna-
tionales en faveur de normes interna-
tionales juridiquement contraignantes
sur les sociétés transnationales et les
droits humains.

PROGRAMME DROITS
HUMAINS

Un gros effort a été fait également pour
permettre à de nombreuses organisa-
tions partenaires dans le Sud d'ac-
céder aux mécanismes de protection
des droits humains de l 'ONU et d'ob-
tenir leur intervention pour multiples
violations des droits humains com-
muniquées.

Depuis 30 ans, le CETIM apporte son
soutien à des mouvements sociaux, du
Sud principalement, pour leur permettre
d'accéder aux mécanismes de protec-
tion des droits humains de l 'ONU et de
participer à l ’élaboration de nouvelles
normes internationales en la matière.

I l réal ise également auprès de ses par-
tenaires, et du public en général, un
important travail d’ information et de
formation sur les droits humains.
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Conférence au Parlement européen à Strasbourg
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Droit des paysans
LE SOUTIEN AU PROCESSUS
AU SEIN DE L'ONU A ÉTÉ
ÉLARGI ET LES PROPOSI-
TIONS DE LVC ONT ÉTÉ EN-
GLOBÉES DANS LE
NOUVEAU PROJET DE DÉ-
CLARATION SUR LES DROITS
DES PAYSANS

L'année a commencé avec la deuxième
session du groupe de travail intergou-
vernemental chargé d'élaborer une Dé-
claration des Nations Unies sur les
droits des paysans et autres personnes
travail lant dans les zones rurales, au
mois de février.

La plupart des propositions que nous
avions présentées avec La Vía Cam-
pesina en 201 4 ont été inclues dans le

nouveau projet de Déclaration préparé
par la Présidente du groupe de travail
intergouvernemental, l 'Ambassadrice de
la Bolivie. Le contenu des articles sur la
souveraineté alimentaire, le droit aux
semences, le droit à l 'al imentation, le
droit à la santé ou les droits des
femmes rurales, entre autres, reflète en
grande partie les revendications des
organisations paysannes.

La Vía Campesina était à nouveau pré-
sente en force, avec une importante
délégation de leaders d'organisations
paysannes d'Afrique, d'Asie, d'Amé-
rique du Sud et d'Europe. Des re-
présentants des pêcheurs, des
nomades, des travail leurs agricoles et
des peuples indigènes avaient égale-
ment été invités. I ls ont tous pu partici-
per à cette réunion et faire entendre
leurs revendications grâce à l'appui du
CETIM. L'accent a en particul ier été mis
sur le droit à la terre et le droit à un re-
venu décent, deux éléments qui néces-
sitent encore d'être renforcés dans le
projet de Déclaration.

Le mois de septembre fut un autre mo-
ment fort pour la campagne à l'ONU en
faveur des droits des paysans. Le
Conseil des droits de l 'homme devait
décider du renouvellement du mandat
du groupe de travail intergouvernemen-
tal chargé de négocier la Déclaration.
Et le résultat a été au-delà de nos es-
pérances, avec une écrasante majorité
des États membres qui ont voté en fa-
veur de la résolution présentée par la
Bolivie (31 oui, 1 5 abstentions et 1
non). Les deux tiers des États membres
du Conseil des droits de l 'homme
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soutiennent désormais ce processus,
alors qu'en 201 2 ils étaient moins de la
moitié (23 sur 47). L'immense majorité
des pays du Sud soutiennent le pro-
cessus. Les États-Unis sont isolés et
restent les seuls à s'opposer à la Dé-
claration, tandis que les pays euro-
péens sont passés d'une opposition
frontale à une abstention constructive.

Ce succès est en grande partie le
résultat d'un important travail d'informa-
tion et de sensibi l isation réalisé aux cô-
tés de La Vía Campesina, au sein des
pays, et en particul ier au niveau euro-
péen, mais aussi auprès des déléga-
tions au Conseil des droits de l 'homme,
avec la venue à Genève de nombreux
représentants d'organisations pay-
sannes. Quatre leaders de La Vía
Campesina étaient présents pour dé-
fendre l 'importance de cette Déclaration
et appeler les États membres du
Conseil des droits de l 'homme à sou-
tenir pleinement le processus.

Enfin, le CETIM a été invité à traiter de
ce processus lors d'un séminaire de
l 'Académie des droits humains de Ge-
nève (portant sur le droit à la terre) et lors
d'une conférence de FIAN France sur le
processus des droits des paysans.

PERSPECTIVE 201 6

Le CETIM continuera à apporter son ap-
pui à La Vía Campesina pour la partici-
pation à la troisième session du groupe
de travail intergouvernemental en mai
201 6 lors de laquelle la deuxième lecture
du projet de Déclaration sur les droits
des paysans est prévue.

La promotion et la diffusion de la publi-
cation sur le droit à la terre se poursui-
vront.

La Vía Campesina est le mouvement international qui rassemble des
millions de paysannes et de paysans, de petits et de moyens
producteurs, de sans terre, de femmes et de jeunes du monde rural,
d'indigènes, de migrants et de travailleurs agricoles. La Vía
Campesina regroupe environ 164 organisations locales et nationales
dans 73 pays d'Afrique, d'Asie, d'Europe et des Amériques. En tout,
elle représente environ 200 millions de paysannes et de paysans.
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Sociétés
transnationales et
droits humains

MANŒUVRES DE L'UNION
EUROPÉENNE DÉJOUÉES :
REPRÉSENTANTS DE VIC-
TIMES ET COMMUNAUTÉS
AFFECTÉES DANS LE SUD
FONT ENTENDRE LEURS
PROPOSITIONS LORS DE LA
PREMIÈRE SESSION DU
GROUPE DE TRAVAIL INTER-
GOUVERNEMENTAL

En jui l let s'est tenue la première ses-
sion du groupe de travail intergou-
vernemental chargé d’élaborer un
instrument juridiquement contraignant
pour réglementer, dans le cadre du
droit international des droits de
l ’homme, les activités des sociétés
transnationales (STN) et autres
entreprises.

Le Conseil des droits de l 'homme
avait décidé de lancer ces négocia-
tions en juin 201 4, suite à une initia-
tive de l 'Équateur et de l 'Afrique du
Sud soutenue par une multitude d'or-
ganisations et de mouvements so-
ciaux regroupés au sein de de la
Campagne mondiale contre l 'impuni-
té des sociétés transnationales. I l
s'agissait d'une décision historique,
après des décennies de discussions
et de tentatives infructueuses à
l'ONU.

Le CETIM était présent, aux côtés de la
Campagne mondiale contre l 'impunité des
STN, un réseau international qui regroupe
plus de 200 mouvements sociaux, syndi-
cats et organisations représentant des
victimes et des communautés affectées du
monde entier auquel i l apporte son soutien
depuis 201 3. Une cinquantaine de délé-
gués avaient fait le déplacement à Ge-
nève et ont pu faire entendre leurs
revendications avec l 'appui du CETIM.

Nous avons présenté une contribution
écrite avec huit propositions pour le futur
instrument international contraignant,
concernant, notamment, son contenu et sa
portée mais aussi les mécanismes de sa
mise en œuvre. Un important travail pré-
paratoire avait été réalisé au préalable
avec le soutien du CETIM, avec en parti-
cul ier l 'organisation d'un séminaire d'ex-
perts au mois de mai pour préparer cette
contribution écrite, sur la base de proposi-
tions et revendications adoptées par la
Campagne mondiale.

En paral lèle, le CETIM a poursuivi son
travail de vulgarisation autour de l 'enca-
drement juridique des STN, en intervenant
par exemple dans des collèges genevois
sur la responsabil ité des sociétés trans-
nationales en matière de droits humains et
le processus de négociations à l 'ONU,
avec l 'appui de la Fondation Eduki, ou en-
core à l 'Institut des droits de l 'homme de
Lyon (France). Son représentant a égale-
ment été invité au Parlement européen à
Strasbourg pour expliquer le processus de
négociations à l 'ONU concernant l 'enca-
drement juridique des activités des socié-
tés transnationales, et par le
gouvernement bolivien, lors de la
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Conférence mondiale des peuples sur le
cl imat et la défense de la vie, tenue à Ti-
kipaya (Cochabamba/Bolivie).

Accès à la justice pour les victimes et les
communautés affectées
D'importants résultats ont été obtenus
dans le cadre du soutien apporté par le
CETIM à des organisations dans le Sud
pour l 'accès aux mécanismes de protec-
tion des droits humains de l 'ONU.

Suite à notre intervention, les procédures
spéciales des Nations Unies (Rappor-
teurs spéciaux) ont demandé des
comptes à la Colombie pour les attaques
subies par le syndicat Sinaltrainal, qui
représente les travail leurs de l 'industrie
agroalimentaire. Toujours dans le cadre
de notre accompagnement à Sinaltrainal,
nous avons déposé une plainte contre la
Colombie devant le Comité des droits de
l 'homme pour sa responsabil ité dans
l 'assassinat en 2002 d'un dirigeant du
syndicat employé chez Coca Cola.

Le CETIM a poursuivi son appui aux vic-
times de Chevron en Équateur, regrou-
pées au sein de l 'UDAPT, avec la
présentation au Conseil des droits de
l 'homme d'un rapport mettant en évi-
dence les attaques de Chevron
contre les victimes et leurs dé-
fenseurs. Le Rapporteur
spécial sur la situation des dé-
fenseurs des droits humains a
été formellement saisi.

Le CETIM a encore apporté
son appui à cinq autres or-
ganisations partenaires (Co-
lombie, El Salvador,
Guatemala, Madagascar et

Niger) pour la saisie du Conseil des
droits de l 'homme et de ses procédures
spéciales. De nombreuses procédures
sont encore en cour et les résultats ne
seront connus que l'année prochaine.

PERSPECTIVE 201 6

La sortie et la diffusion d'une nouvelle
publication dans la série droits humains
portant sur L'impunité des violations des
droits humains commises par les socié-
tés transnationales est planifiée pour
201 6. Nous assurerons le suivi des dé-
marches effectuées en 201 5 et apporte-
ront notre soutien pour de nouvelles
saisines des mécanismes de protection
des droits humains de l 'ONU.

Au mois d'octobre se tiendra la
deuxième session du groupe de travail
intergouvernemental sur les STN et les
droits humains. Nous poursuivrons bien
entendu notre accompagnement auprès
de la Campagne mondiale afin de
permettre à ses représentant-e-s de
participer activement aux négociations
et de faire entendre leurs propositions.
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AUTRES ACTIVITES
En 201 5, le CETIM a co-organisé, a participé à ou est intervenu lors
de différents événements, conférences ou mobil isations, dont :

- le séminaire sur la place du Sud dans les négociations internatio-
nales, organisé par la Fondation de l 'Institut panafricain pour le dé-
veloppement, à Genève.

- la conférence sur les perspectives féministes du Sud sur les solu-
tions paysannes aux changements cl imatiques, à Genève.

- la conférence « Sortir de l 'apartheid israél ien : une approche sud-
africaine », à Genève.

- l 'événement sur la face cachée des activités de Glencore Xstrata
en Colombie, à Genève.

- la conférence sur le droit d'ingérence lors du Forum thématique
sur le droit international humanitaire, organisé par l 'Association des
étudiant-e-s en science politique et relations internationales de
l'Université de Genève.

- la venue d'étudiant-e-s en relations internationales de la London
School of Economics, à Genève.

- la journée de solidarité avec la Colombie, « Une coopération soli-
daire pour la construction de la paix », à Meyrin.

- le débat, suite à la projection d'un documentaire de Temps pré-
sent, « Contre Nestlé jusqu'à la mort », à Genève.

- la conférence intitulée « Development for All Reinforcing the Glo-
bal Public Sector », organisée par le Comité des ONG de dévelop-
pement, à Genève.

- la conférence sur la crise institutionnelle et le processus constitu-
tionnel au Chil i , à Genève.

- la conférence « Reinforcing the Global Public Sector », au Palais
des Nations, à Genève.

- la conférence sur le cas de Santa Cruz Bari l las au Guatemala, à
Genève.
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Le CETIM a publié trois numéros de
son bulletin d'informations (en fran-
çais, espagnol et anglais).

Le bulletin n°50 revient sur quelques
uns des principaux enjeux l iés à la
reconnaissance du droit à la terre
dans un numéro spécial à l ’occasion
de la sortie de la nouvelle publication
du CETIM (Le droit à la terre, 201 4,
série droits humains). Ce bulletin
contient notamment un entretien
avec Federico Pacheco, dirigeant du
SOC-SAT (Andalousie, Espagne). I l
traite également des résultats de la
deuxième session du groupe de tra-
vail intergouvernemental sur les
droits des paysans qui s’est tenue en
février à Genève et analyse le conte-
nu du nouveau projet de Déclaration,
en particul ier les dispositions concer-
nant le droit à la terre. Enfin, la nou-
vel le publication de la collection
PubliCETIM, Le commerce, c’est la
guerre, de Yash Tandon est présen-
tée.

Le bulletin n°51 est consacré au
thème des sociétés transnationales
(STN) et porte plus précisément sur
la première session du groupe de
travail intergouvernemental chargé
d’élaborer un instrument international
juridiquement contraignant pour ré-
glementer les activités des STN, ain-
si que sur la mobil isation des
mouvements sociaux et les proposi-
tions présentées avec la Campagne
mondiale. Ce bulletin relate par
ail leurs les résultats des démarches

entreprises au Conseil des droits de
l ’homme en soutien au syndicat Sinal-
trainal (Colombie) et aux victimes de
Chevron en Équateur. Une nouvelle
publication du CETIM sur l ’audit de la
dette publique est aussi présentée.

Le bulletin n°52 revient sur la plainte
déposée par le CETIM contre la Co­
lombie devant le Comité des droits de
l ’homme pour sa responsabil ité dans
l’assassinat d’un travail leur de Coca-Co-
la et syndical iste de Sinaltrainal en 2002.
Nous reproduisons également dans ce
bulletin la déclaration écrite (étude de
cas) présentée par le CETIM en sep-
tembre au Conseil des droits de l ’homme
concernant l ’austérité et l ’endettement
imposés à la Grèce. Enfin, le dernier nu-
méro en date de la collection Pensées
d’hier pour demain, portant sur Joseph
Ki-Zerbo est annoncé.

Outre aux membres du CETIM, ces bul-
letins sont envoyés à plusieurs centaines
d'organisations partenaires à travers le
monde, aux missions permanentes di-
plomatiques à Genève, à des académi-
cien-ne-s, des journalistes et des
chercheur-e-s de notre réseau. Chaque
numéro est imprimé à hauteur de
1 250 exemplaires environ.

Le CETIM poursuit l 'envoi de son bulletin
électronique en paral lèle (toujours tri-
l ingue), diffusé à près de 5000 contacts
inscrits sur ses mail ing-l ists. I l reprend
les thématiques de la version papier
mais les développe et indique systémati-
quement les l iens avec son site internet.

COMMUNICATION
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Le site internet du CETIM a totalement
été refondé afin de rendre mieux vi-
sibles ses actions concernant les cam-
pagnes sur les droits des paysans et
les normes contraignantes pour les
sociétés transnationales. Les publica-
tions du CETIM ont également la part
bel le sur ce site puisque les nouveau-
tés sont présentées sur la première
page et que les personnes intéressées
peuvent maintenant commander en
ligne suivant un système de panier
(acheter plusieurs l ivres en même
temps). Nous vous invitons à vous
rendre sur notre nouveau site
(www.cetim.ch), à naviguer et à nous
faire part de vos commentaires éven-
tuels.

POUR RAPPEL :

Des membres et sympathisant-e-s
du CETIM ont créé enjui l let 2007 le
CETIM Méditerranée, dont le siège
est à Nice, France.
Son adresse est : CETIM MED,
Jac Forton 47 avenue Monplaisir,
061 00 Nice, France
cetim_med@yahoo.fr
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Aimez et suivez nos pages Facebook et Twitter
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LE CETIM EST MEMBRE:

- du Collectif contre la spéculation sur les matières premières ;

- de la Coalition nationale sur les droits économiques, sociaux
et culturels (DESC) ;

- de la campagne nationale « Droits sans frontières, Des règles
contraignantes pour les multinationales suisses » ;

- de l 'Observatoire romand du droit d'asi le et des étrangers ;

- de la Coordination contre l 'exclusion et la xénophobie ;

- du Collectif IndependentWHO ;

- du Cercle de la l ibrairie et des éditeurs à Genève ;

- de Multiwatch ;

- de APRES Genève ;

- du Forum mondial des alternatives ;

- de la Campagne Stop Corporate Impunity ;

- de la Fédération genevoise de coopération.
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RAPPORT FINANCIER
Commentaires sur les comptes 201 5 et le budget 201 6

En 201 5, les comptes accusent une perte

de 1 2504,38 CHF, qui sera absorbée par le

CETIM. Malgré la non création du poste

d'aide administrateur (budgété) et une nette

progression des efforts fructueux dans la

recherche de fonds, cette perte est due à

deux principales raisons. D'une part, pour

améliorer la communication avec le public et

les partenaires, nous avons décider de

refonder totalement notre site afin, entre

autres, de rendre plus visibles nos activités

et de permettre l 'achat groupé de livres

(mode panier). Le site ancien devenait

obsolète et n'était pas compatible avec une

lecture sur des tablettes ou smart phones.

Cela a donc nécessité un certain invest-

issement.

D'autre part, les dépenses du programme

droits humains ont été plus élevées que

prévues. En effet, i l a été révélé nécessaire

de mettre sur pied certaines activités afin de

renforcer au mieux l 'action de plaidoyer

essentiel lement concernant le dossier de

l 'encadrement juridique des activités des

sociétés transnationales en matière de

droits humains. De ce fait, le programme

droits humains accuse également une perte

d'environ 47000 CHF.

En ce qui concerne l 'édition et l 'animation,

les dépenses sont stables, les entrées en

augmentation, ce qui permet à ce

département d'afficher un excédent, en

apparence car en fait ce dernier est dû à un

report d'une partie de subvention de l 'année

passée.

À noter que le total des dépenses du

Centre est exceptionnellement « positif »

car compte tenu de l'exigence de nos

bail leurs, le CETIM a dû, cette année,

valoriser les ouvrages en sa possession

(contenu dans la l igne SDG). En 201 5, six

l ivres sont rentrés dans les stocks du

CETIM, ce qui a pour effet de terminer

l 'année sur un compte positif.

Dans les comptes figure la « tarification »

du travail bénévole accompli par les

membres et sympathisant-e-s du CETIM.

Ce montant a été chiffré (zone grisée) afin

de montrer ce que serait le coût réel du

fonctionnement du CETIM sans l 'apport des

bénévoles.

Notons également que l 'appel à dons que

nous avons lancé en fin d'année 201 5 a

bien fonctionné. Nous en profitons, une fois

de plus, pour remercier chaleureusement

tous nos membres et sympathisant-e-s

pour leur soutien financier et moral.

Recruter des membres s'avère aujourd'hui

plus important que jamais et nous

comptons sur vous, toutes et tous, pour

porter à la connaissance de vos proches et

ami-e-s les actions et publications du

CETIM et de les convaincre à soutenir

notre organisation.

Le budget 201 6 se calque sur le budget

201 5, à la seule différence que nous

abandonnons l 'idée de créer un poste

d'aide administrateur. Les efforts de

recherches de fonds devront être

maintenus étant donné la réduction de la

subvention de la DDC pour 201 6, puis sa

disparition pour 201 7.
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TABLEAU SYNTHÉTIQUE DES PROJETS
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Note : Dans ces deux tableaux, les totaux peuvent différer de 1 ou 2 CHF en raison des arrondis.

Les comptes sont remis sous réserve de vérification de la part de la fiduciaire (le rapport du

contrôleur aux comptes sera soumis à l'Assemblée générale du 5 avril 2016).



34

RÉCAPITULATIF DU BILAN 201 5



35

Rapport d'activités 201 5

LE CETIM ESTUNE
ASSOCIATION
RECONNUE
D'UTILITÉ PUBLIQUE
PAR LE CANTON DE
GENÈVE.

LES DONS QUI LUI
SONTADRESSÉS
SONTDÉDUCTIBLES
DU REVENU
IMPOSABLE DANS
TOUTE LA SUISSE.
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